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SUE.  LE 


SEAUX  A CHEPTEL, 


ses 


Suivie  du  Rapport. 

Da  i5Genuinal,ai4  troisième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

X/A  Convention  nationale,  après  avoir  enlendu  le  rapport,  de 
comités  de  législation  et  d’agriculture,  reunis,  décrète. 

A R T I CL  E P RE  HIER. 

A compler  d.  ce  jo»,  .=.s  ceux  à qui  il  a été  donné  des  bestiaux  à titre  de 

cheptel,  catol,  commande,  et  à toute  autre  cond, non  équivalant  a celles-ci,  seron 

,en  s de  les  rendre  au  propriétaire,  ou  à celui  qui  le  représente  a la  fin  du 
Lil,  ou  lors  de  l’exigue  (.)  . compte  ou  partage , en  meme  nombre , espece  et 

finalité  ciu’ils  les  ont  reçus.  , , 

^ ^ .UnfLii-ic  Pt  clauses  contraires  a cette  disposition,  sont 

Toutes  conventions,  stipulations  et  clauses  cimuai  r 

regardées  comme  non  avenues , et  demeureront  sans  ellet.  _ _ 

!l  Néanmoins  , si  par  maladie,  force  majeure  et  autre  acc.d^it , celui  qui  a 

reçu  du  bétail  à cheptel  simple,  se  trouvoit  en  avoir  perdu  plusieuis  tetes  qu  il 

ne’pfi.  remplacer  par  le  croît,  il  ne  sera  tenu  en  ce  es  que  de  pajer  au  pro- 

prilaire  la  par,  de  cette  perte  qui  tombe  à sa  charge,  selon  les  conditions  d» 

Lu,  ou  l’usage  des  lieux  à défaut  de  bail,  et  sur  le  prix  qui  sera  oi-apre. 

L’exception  dont-il  est  parlé  dans  l’article  précédent,  ne  s’apidique  point 
à celui  qui  tient  des  bestiaux  à cheptel  de  fer  ou  cheptel  mort  ou  a toute  au- 
tre condition  équivalant  à ce  bail  ; si , au  moment  ou  ces  bestiaux  doivent 


(0  Ce  mot  est  trèi-udté  dans  plusieurs  départemens  ; il  équivaut  à dissolu, .on  du  bail 
à oheptel  , ou  au  compte  qu’il  es,  d’usage  de  faire  , chaque  aunée  dans  quelques  pays 
relativcmeu,  aux  bestiaux  qui  le  composent.  On  prétend  qurl  vent  du  ’ 

exigendi-sratioMus-.  d’où  l’on  a dit/«>r  L’action  de  retirer  le  bétail  de  1 conne 

s’éippelle  aussi  pecus.exigere. 
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être  remis  au  propnétaire  , de  la  ra-amère  qu’il  est  Ærpxiniç  i i’imide  le 
cheplelier  ne  pouvolt  pas  en  représenter  autant  de  têtes  qu’il  eu  a reçu,  dans 
ce  cas,  il  sera  tenu  de  payer  fe  val^i-nr  de  celips  qui  manqueront  sur  le  prix 
courant. 

ly.  Si  le  bail  à cheptel  n’offre  qu’une  énonciation  de  la  somme  à laquelle 
les  bestiaux  ont  été.év^lufs , sans  désignation  de  .nombre,  d’espèce  et  de  qualité;  s’il 
n’existe  même  aucun  écrit  à cet  égard,  en  cas  de  contestation  à ce  sujet,  la 
rjuantité,  l’espèce  et  la  qualité  des  bestiaux  donnés  pourront  être  déterminées 
par  la  voie  d’encjuête,  ou  par  des  experts. 

Ces  experts  :seron  t choisis  par  chacun  des  interesses;  et  s il  arrivoit  que  1 un 
des  deux  négligeât  d’en  nommer  un , il  le  sera  par  lé  juge  de  paix  du  canton 
où  la  contestatiou  se  açra  élevée.. 

y,  Les  experts  prendront  toutes  les  informations  et  tous  les  eclaircissemens 
nécessaires  pour  découvrir  la  vente  ; ils  s arrêteront  au  montant  de  1 estimation  , 
et  apprécieront  combien,  au  temps  dé  cette  estimation  , ü a pu  y avoir  cl  es- 
pèces différentes  de  bestiaux  ; ils  feront  aussi  attention  au  nombre  convenable 
pour  l’exploitation  de  -la  métairie  dont  al  sera  question:  en  cas  de  pai;tage  davis, 
les  deux  experts  pourront  en  nopimep^  un  .troisième. 

VL  Les  bestiaux  composant  le  fonds  du  cheptel  ainsi  représentes,  il  en  sera 
fait  une  estimation  sur  le  prix  de  1790  , plus  .un  tiers  en  sus. 

Si  , d’après  cette  estimation,  le  fonds  du  cheptel  se  trouve  être  d’une  plus 
grande  valeur  que  cjuand  il  a -été  formé,  le  profit  sera  partagé  entre  le  proprié- 
taire et  le  cheplelier. 

yiT,  La  seconde  disposition  de  l’article  précédent  ne  s. applique  C[u  aux  baux  a 
cheptel  simple  ou  ordinaire  : à l’égard  des  baux  à cheptel  de  fer , ou  à toute 
autre  condition  équivalant  à ce  bail,  l’excédant  qui  pourra  résulter  de  la  nou- 
velle-estimation reviendra  en  totalité  au  cheplelier. 

yill.  Dans  les  articles  précédens  n’est  point  compris  le  croît  du  cbèptel  : le 
croît  est  le  bétail  provenu  de  la  multiplication  des  espèces:  ce  croît  sera  partage 
en  nature  entre  le  propriélaire  et  le  cheplelier,  ou  évalué  sur  le  prix  des  bes- 
tiaux au  moment  de  l’estimation,  s il  s agit  d un  bail  a cheptel  simple  ou  01- 
dinaire;  si  c’est  d’un  bail  à cheptel  de  fer,  ce  croît  appartiendra  à celui  qui 
rend  les  bestiaux. 

IX.  L’estimation  sur  le  prix  de  1790,  efiin  tiers  en  sus,  n’est  relative  qu’aux 
baux  à cheptel  faits  antérieurement  à cette  époque.  Les  bestiaux  donnes  a chep- 
tel en  1791  et  1792,  seront  estimés  sur  le  prix  qu’ils  avoient  dans  chacune  de 
ces  deux  années  , plus  un  tiers  en  sus  : pour  ceux  doimés  en  179^5  1, évaluation 
s’en  fera  sur  le  prix  de  celte  même  année,  plus  un  quart  en  sus  ; et  enfin  pour 
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1704 î lisseront  évalués  sur  le  prix  qu’ils  avoient  lors  de  l’estimation,  plus  un 
cinquième  en^  sus. 

X.  Les  fermiers  ou  métayers  laisseront  en  nature  au  propriétaire  tous  les  us- 


tensiles et  harnois  de  labour  et  d’exploitation,  et  les  semences  qui  leur  auront 
été  fournies,  nonobstant  toutes  clauses  contraires. 


XI.  Toutes  les  difficultés  qui  ont  pu  s’élever  dans  le  courant  de  l’année  der- 


nière, sur  les  ]3aux  à cheptel  expirés  ou  résiliés,  et  qui  sont  indécises;  toutes  celles 


aussi  qui  se  sont  élevées  relativement  à l’exécution  des  arrêtés  du  comité  de  salut 


public,  des  2 thermidor  et  17  fructidor,  jusqu’à  ce  jour,  et  qui  ne  sont  pas 


non  plus  entièrement  terminées  , seront  définitivement  réglées  d’après  les  dispo- 


sitions des  articles  précédens. 

XIL  Les  contestations  qui  pourront  survenir  sur  l’exécution  de  la  présent® 


loi,  seront  décidées  par  le  juge  de  paix  du  canton  des  lieux  où  il  pourra  s’en 


élever. 


yisé  parle  représentant  du  peuple  inspecteur  aux  bureaux  des  procès^ 

verbaux  Signé  Viqur. 


Collationné  à l’original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A Paris  t 
le  20  Germinal  l’an  troisième  de  la  République  française.  Signé.  Bois  s y , président  ; J.  J. 
Serres  et  Balmain  , secrétaires. 


Présenté  au  nom  des  comités  de  législation  et  d’agricLilture y 
réunis , par  M.  Gentil  (du  Loiret.) 


Le  prix  excessif  auquel  les  bestiaux  sont  actuellement  parvenus , donne  lieH 
à des  inconvénieiis  qui  porteroient  la  plus  grande  atteinte  à l’agriculture,  si  l’on 
ne  s’empressait  de  chercher  les  moyens  de  les  faire  au  plutôt  disparoître.  Soit 
qu’on  envisage  les  intérêts  des  propriétaires  de  naétairies , soit  qu’on  considère 


ceux  des  cultivateurs,  on  les  voit,  dans  divers  cas,  également  exposés  aux  plus 


énormes  préjudices.  Le  comité  de  salut  public,  averti  des  désordres  dans  les- 
quels il  paroissoit  évident  qu’on  allait  tomber  à cet  égard,  prit  deux  arrêtés  pour 


tâcher  de  les  prévenir;  mais  ces  arrêtés  n’embrassant  qu’une  partie  des  difficul- 
tés qui  dévoient  nécessairement  s’élever,  en  produisirent  de  nouvelles,  et  les 
embarras  , loin  de  s’évanouir , ne  sont  devenus  que  plus  multipliés. 

Les  membres  qui  composent  aujourd’hui  le  comité  de  salut  public , voyant  le 
nombre  infini  de  réclamations  qui  sont  arrivées  sur  cet  objet  de  tous  les  points 
de  la  Lépubbque , ont  rapporté  les  deux  arrêtés  : ils  ont  reconnu  que  le  pre- 
mier, du  2 thermidor,  étoit  une  loi  qui  ne  devoit  émaner  que  de  la  Convention 
nationale  ; et  ils  ont  invité  les  comités  de  législation  et  d’agriculture  à lui  pré- 


se^iter  le  projet  cPuire  ailti-e  loi  cpii  puisse  concilier  tonies  Iss  prrteaîîons.  C’esî 
de  quoi  vos  deux  couiilés  se  sont  sérieusement  occupés  ; ils,  m’ont  chargé  de 
vous  exposer  les  principes  cj^ui  leur  ont  servi  de  hases  pour  le  dtciet  qu  ils  vous 
proposent,  et  les  considérations  auxquelles  ils  ont  ci’U  ne  pouvoir  se  dispenseï, 
d’avoir  égard  en  prenant  leur  détermination.  Pxien  de  plus  important  que  l’ob- 
jet dont  je  vais  vous  entretenir  pour  une  trcs-giande  partie  de  la  France  en 
particulier,  et  pour  toute  la  Pvépuhhque  en  general.  Les  contestations  qui  y ont 
rapport  sont  innombrables^  elles  excitent  les  plus  grandes  inquiétudes  paimi  les 
habltans  des  campagnes  j elles  occasionnent  entr  eux  des  divusions  qu  il  est  in- 
dispensable de  faire  bientôt  cesser  : car,  par  leur  nature,  elles  sont  telles  que 
vous  avez  également  à craindre , ou  que  les  métayers  ne  renoncent  à la  cul- 
ture des  terres  , ou  c^uë  lës,  propriétaires  ne  soient  réduits  à 1 impuissance  d y 
placer  et  d’y  faire  produire  des  bestiaux. 

Clierchoiis  d’abord  la  source  du  mal.  ^ 

Deux  causes  ont  donné  lieu  à ce  surhausseraent  extraordinaire  de  prix  c[ue 
nous  voyons  à l’égard  des  lanimaux  cpii  sont  nécessaires  pour  1 exploitation  des 
métairies;  la  multiplicité  des  assignats  en  circulation;  la  perte  extraordinaire 
que  l’on  a faite  de  cpuelques-uns  de  ces  animaux  depuis  la  guerre,  et  la  grande 
consommation  des  autres.  La  première  de  ces  causes  doit  être  envisagée  par 
rapport  aux  propriétaires  ; lu  seconde  s’applicjue  aux  laboureurs  : elle  porte  a re- 
connoître  que  les  bestiaux  ont  éprouvé  aussi  une  augmentation  réelle,  indépen- 
damment de  celle  qui  résulte  de  l’abondance  de  notre  monnoie. 

Ces  observations  faites,  on  peut  maintenant  venir  aux  difficultés  qui  se  sont 
élevées  sur  la  manière  de  procéder  à l’estimation  des  bestiaux  qui  ont  été  don- 
nés par  ce  qu’on  appelle  bail  à cheptel;  mais  pour  bien  entendre  cette  matière 
relative  à des  . usages  purement  ruraux,  et  particuliers  à certaines  contréés , il 
est  nécessaire  de  commencer  par  expliquer  quelques  termes  dont  la  sigmhcation 
n’est  pas  généValement  connue. 

Les  cheptels.,  cabaux  ou  commandes,  ainsi  qu’on  les  nomme  en  plusiems 
lieux,  sont  des  conv.enlions  epi  ont  pour  objet  la  nourriture  du  bétail,  sa  rné- 
lioration,  et  la  muliipücaliou  do  ses  différentes  espèces  : suivant  la  plupai  t des 
auteurs  qui  ont  parlé  des  cheptels,  il  y en  a de  trois  sortes.  le  cheptel  simple 
ou  ordinaire , h cheptel  à moitié,  le  cheptel  de  fer  ou  cheptel  mort. 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire  est  un  contrat  par  lequel  le  jnopriétaire  d une 
métairie  ou  celui  qui  le  représente,  quelquefois  même  un  élran^ei  , fournit 
fonds  de  bestiaux  au  métayer,  dont  le  produit  ou  la  peite  se  paita.^e  ou  se 
supporte  en  commun  : la  métayer  auf[uel  est  conlie  ce  fonds  de  bestiaux  , a . c^ 
plus,  seul  les  profits  de  laitage,  les  engrais  on  fumiers  dans  cei  tain  > cas, 
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même  le  bénéfice  de  quelques  charrois  qn’il  peut  faire  hors  le  temps  propre 
labourage. 

XjC  cheptel  à moitié  a heu  quand  deux  personnes  fournissent  egalement  hs 
bestiaux  qui  doivent,  en  former  le  fonds  , pour  en  retirer  le  profit  en  commun  , 
et  sous  la  condition  que  Pune  d’elles  se  charge  de  la  garde,  de  la  noiuiituie 
des  bestiaux  : elle  a seule,  pour  riudemniser  de  ses  soins,  comme  dans  le  précé- 
dent, les  fumiers  et  engrais,  tout  le  produit  du  laitage,  le  produit  du  ti’avaiî 
des  animaux.  Ce  bail  à cheptel  est  un  vrai  contrat  de  société. 

Le  cheptel  de  1er  ou  cheptel  mort  est  celui  qui  fait  partie  d’un  bail  de  mé- 
tairie,. Par  ce  cheptel,  le  fermier  reçoit  les  bestiaux  nécessaires  a l’exploitation, 
sous  une  estimation;  ils  demeurent  à ses  risques,  et  seul  il  a le  bénéfice  qu’il 
produit  durant  le  cours  du  bail  : à la  fia , il  est  tenu  de  rendre  les  bestiaux 
sur  une  nouvelle  eslimation. 

Ce  cheptel  est  appelé  cheptel  de  fer,  parce  que  les  bêtes  qui  le  composent, 
doiv-ent  rester  attachées  à la  métairie  : il  est  aussi  appelé  cheptel  mort,  parce 
qu’il  ne  produit  rien  au  propriétaire. 

Telles  soin'  les  définitions  qu’on  trouve  dans  les  auteurs  qui  ont  parlé  des 
différeules  espèces  de  cheptels  , dont  il  est  question  dans  plusieurs  de  nos  an- 
ciennes lois  mumcipales  , connues  soi>s  le  nom  de  coutumes.  Ces  définiiions  ont, 
de  plus,  été  comparées  avec  l’usage  qui  s’observe  au  sujet  de  ces  baux,  et  l’on 
ii’a  rien  remarqué  qui  n’y  fût  très-conforme. 

De  ces  trois  sortes  de  baux  à cheptel,  on  voit  que  deux  seulement  donnent 
lieu  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  les  différentes  communes  agricoles 
de  la  République.  Le  cheptel  à moitié,  comme  on  l’a  déjà  observé,  se  l'cap- 
porte  entièrement  au  contrat  de  société  : ce  sont  les  principes  qui  sont  particu- 
liers à ce  contrat  , qu’on  doit  invoquer  pour  décider  les  contestations  qui  peu- 
vent- en  résulter.  Nous  n’a^oiis  donc  à examiner  c|ue  les  difficultés  qui  sont 
survenues  à l’égard  des  baux  à cheptel  simple  ou  ordinaire,  et  à cheptel  de  fer. 

D’après  les  définiiions  qu’on  vient  de  donner  de  ces  deux  espèces  de  baux 
à cheptel  , on  ]reat  les  ea\isager,  à peu  de  différence  près,  sous  le  même  jioint 
de  vue;  dans  l’une  comme  dans  l’autre,  il  est  évident  que  celui  qui  a fourni 
le  fonds  de  heslionx  , ne  cesse  pas  d’en  demeurer  propriétaire;  le  métayer  ne 
les  tient,  en  cjuélcfue  sorte , cpi’à  tiîie  de  dépôt.  Si  l’on  vouîoit  élever  quelque^ 
doutes  à cet  égard,  rien  ne  seroit  plus  facile  cjue  de  le  proui’er  : on  peut  même 
citer  pour  l’établir,  outre  les  coutumes  dont  plusieurs  articles  le  font  assez  pen- 
ser, _la  jurisprudencé  qui  s’est  constamment  observée  sur  ce  point.  Un  métajer 
étoit-il  saisi  dans  ses  meubles  , les  bestiaux  cpa’il  tenoit  à cheptel  étoient-ils 
compris  dans,  cette  saisie  ; il  srifïisoit  à celui  cpai  les  avoit  fournis  de  le  justifier 
pour  en  obtenir  aussitôt  la  maiiiffëvée.  Lés. bestiaux  ét-oienl-iîs  saisis,  aU  contraire, 
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sur  ce  dernier  ; le  métayer  ne  pouvoit  empêcher  l’effet  de  la  saisie;  il  n’avoit 
contre  lui  cju’une  action  en  dommages  et  intérêts  ; l’obligation  que  celui  dont  il 
tenoit  le  cheptel,  avoit  contractée  envers  lui  n’étoit  que  personnelle;  et  selon  la 
nature  de  ces  obligations  , elle  ne  lui  donnoit  aussi  qu’une  action  personnelle , 
et  non  un  droit  dans  le  fonds  du  cheptel  ou  du  cabal.  Convenoit-ll  de  vendre 
pendant  la  durée  du  bail , quelques  animaux  de  ce  fonds  ; le  métayer  ne  le 
pouvoit  que  du  consentement  de  celui  d’où  venoit  ces  animaux.  L’avoit-il  fait 
sans  ce  consentement;  il  exisloit  un  droit  de  suite  cjui  s’exerçolt  tant  contre  l’ache- 
teur des  bestiaux  c[ue  contre  celui  même  qui  s’en  trouvoit  en  possession.  En 
étolt-il  péri  quelc[ues-uns  par  la  faute  ou  la  négligence  du  métayer  ; seul  il  de- 
voit  en  supporter  la  perte.  Cette  responsabilité  , cette  revendication  , et  toutes 
les  autres  conditions  qu’on  vient  de  rappeler,  d’après  les  coutumes,  Pusage cons- 
tant et  la  jurisprudence  en  cette  matière , démontrent  que  celui  qui  avoit  fourni 
pour  sa  métairie  un  fonds  de  cheptel  en  étoit  toujours  regardé  comme  le  pro- 
propriétaire pour  le  total;  et  le  métayer  seulement  comme  le  gardien,  aux  con- 
ditions cependant  ci-devant  énoncées. 

Ces  principes  reconnus , est-il  maintenant  si  difficile  de  trouver  le  moyen  de 
sortir  de  l’emlrarras  où  nous  a jetés  l’augmentation  considérable  qui  se  trouve 
aujourd’hui  dans  le  prix  des  bestiaux?  quel  mode  adopter  pour  se  régler  à la  fin 
du  l^ail  à cheptel,  soit  simple,  soit  de  fer?  ....  prendre  le  parti  qu’avoit 
indicp.ié  le  comité  de  salut  public  : obliger  le  métayer  à rendre  autant  de  têtes 
d’animaux  qu’il  en  a reçues  en  entrant  dans  la  métairie.  Cette  remise  en  na- 
ture est  d’ailleurs  très-conforme  à ce  qu’exige  l’agriculture , qui  ne  permet  pas 
que  les  métairies  soient  dégarnies  des  bestiaux  qui  sont  nécessaires  pour  les  ex- 
|jloiter.  Mais  en  adoptant  cette  partie  des  dispositions  du  premier  arrêté  du  co- 
mité de  salut  public,  il  est  juste  de  faire  une  distinction  dont  cet  arrêté  ne  parle 
en  aucune  manière.  Elle  a pour  objet  l’intérêt  du  métayer,  ou  de  tout  autre  dé- 
tenteur de  cheptel;  elle  est  relative  au  croît,  c’est-à-dire,  à l’excédant  des  bes- 
tiaux qui  peut  se  trouver , le  cheptel  rempli.  Si  le  fonds  du  cheptel  demeure 
toujours  la  propriété  de  celui  qui  l’a  fourni , les  bestiaux  f[ui  composent  le  croît 
doivent  être  aussi  pour  moitié  la  propriété  du  métayer;  ce  croît  est  le  fruit  de 
scs  travaux  ; c’est  le  produit  de  ses  soins , il  doit  lui  appartenir  ; c’est  ce  qui  ne 
sauroit  être  contesté. 

Le  fonds  du  cheptel  remis  au  propriétaire  et  séparé  du  croît  , sur  quel  prix 
doit-oii  l ’estimer?  vos  comités  ont  pensé  que  le  prix  de  1790  , pour  tous  les 
l)aux  qui  sont  antérieurs  à cette  époque,  seroit  un  prix  raisonnable,  en  y ajou- 
tant un  tiers  en  sus.  A l’égard  du  croît  , ils  n’ont  cru  devoir  proposer  aucun 
paix  ; puisque  c’est  pour  moitié  la  propriété  du  métayer , il  a le  droit  ou  de  pren- 
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dre  la  portion  qui  lui  revient  en  nature  , ou  d’exiger  que  les  bestiaux  qui  la 
posent,  soient  estimés  suivant  le  prix  actuel. 

Ce  qui  vient  d’etre  présenté  pour  les  baux  à clieptels  simple  ou  ordinaires  , re- 
çoit la  plus  parfaite  application  aux  baux  à cheptel  de  fer  ; il  y a seulement 
cette  différence;  c’est  qu  après  le  principal  du  cheptel  rempli  parla  meme  quan- 
tité de  bêtes,  et  évaluées  sur  le  prix  qu’on  vient  de  déterminer,  le  métajeL 
prendra  en  ce  cas  tout  le  croît  qui  pourra  se  rencontrer. 

Voilà  un  moyen  qui  applaiiit  une  grande  partie  des  difficultés;  il  est  d au- 
tant plus  propre  à produire  cet  elfet , qn’il  est  pris  aans  la  nature  meme  des 
conventions  sur  les  cheptels  : il  est  plus  que  pi'obable  que  dans  l origine,  elles  ne 
se  régloient  pas  autrement,  sur-tout  lorsque  la  monnoie  nétoit  pas  encoie  d un 
usage  commun;  mais  que  dis-je?  cette  probabilité  se  change  en  ceititude  quand 
on  se  rappelle  que  les  bestiaux  ont  été  eux-mêmes  , pendant  long- temps,  uii 
moyen  d’échange,  une  monnoie  enfin  (i). 

Mais  les  monnoies  de  métal  étant  devenues  d’un  usage  général  pour  représen- 
ter toutes  les  valeurs  ; et  les  prix  numériques  n’éprouvant  que  de  très-foibles  va- 
riations, pendant  la  durée  des  baux  à cheptels,  qui  souvent  étoient  très-courts, 
on  a vu  un  autre  usage  s’établir  aussi  généralement  ; c est  celui  de  faire  une 
estimation  en  argent,  du  fonds  de  bétail  déposé  entre  les  mains  du  fermier  ou 
du  métayer  ; et  c’est  de-là  que  naissent  aujourd’hui  les  difficultés.  Edes  s ap- 
planissent  néanmoins  , lorsqu’on  considère  ce  contrat  dans  sou  essence  primitive  , 
et  dans  tous  les  caractères  qu’il  en  a conservés. 

Achevons  cependant  de  parcourir  celles  dont  nous  avons  à nous  occuper  : 
le  moyen  qu’on  vient  de  présenter  peut  aussi  servir  a les  laire  disparoîfre. 

Parmi  celles  dont  la  connoissancé  est  parvenue  au  comité,  il  en  est  une  qui 
a fixé  son  attention  sous  divers  rapports;  elle  frappera  sans  doute  la  Convention, 
Voici  le  cas  c[ul  Fa  fait  naître. 

Un  propriétaire  avoit  affermé  à un  seul  fermier  plusieurs  domaines  , à la  Saint- 
Jean  1779;  le  bail  étoit  de  cpuinze  ans,  et  cette  longue  durée  est  très-utile 
aux  spéculations  agricoles:  il  a fini  à la  Saint-Jean  i79d  (vieux  style),  6 mes- 
sidor , an  II.  Le  fermier  lui  rend  iSaG  têtes  de  bétail  de  toute  espece  de  moins 
qu’il  en  a reçu  en  1779  , et  l’estimation  du  montant  se  monte  neanmoins  a 

(i)  On  lit  dans  Homère  que  l’annure  de  Diomède  n’avoit  Goiite  que  neuf  bœufs  , tandis 
que  celle  de  Glaucus  en  avoit  coûté  cent.  I;a  bétail  des  troupeaux  etoit  aussi  un  instrument 
de  commerce.  Lorsque  les  échanges  devinrent  multipliés,  on  eut  recours  aux  métaux  pour 
y suppléer  ; mais  il  paroît  toujours  que  ce  fut  sans  perdre  de  vue  le  premier  agent  dont 
on  s’étoit  d’abord  servi  pour  cet  effet  : il  n’y  eut  pas  jusqu’au  nom  qu’oa  donna  à la  nouvelle 
monnoie  , pecunla  , qui  ne  fût  propre  à le  rappeler,  puisqu’il  est  presque  le  même  que  pecus  : 
on  sait  auss.i  que  les  premières  espèces  qui  furent  frappées  en  cuivre  , représentoient  ou  la 
Vileur  d’un,  bœuf  5 ou  celle  d’un  mouton»,  et  portaient  de  plus  l’empreinte  de  ces  animaux.  - 
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107,105  llv.  II  sols,  au  lieu  de  89,828  llv.  5 sols  , prix  de  l’estimalion  de  1779. 
Ainsi,  le  propriétaire  perd  environ  100,000  liv.  ; plus  1828  têtes  de  bétail  et 
reçoit  ses  propriétés  hors  d’état  de  production. 

On  voit,  par  cet  exemple,  cpue  le  surliaussement  exorbitant  et  subit  du  prix 
des  bestiaux  pourroit  faire  passer  tout  d’un  coup  le  bien  du  propriétaire  entre 
les  mains  du' fermier  , et  plus  probablement  réduiroit  une  immensité  de  domaines 
à demeurer  plusieurs  années  presque  sans  culture  et  sans  bestiaux.  Il  étritdonc 
h'ien  Important  de  chercher  à remédier  à cet  inconvénient  majeur  , et  c’est  aussi 
ce  que  les  arretés  du  comité  de  salut  public  avoient  voulu  faire;  mais  il  s’en 
lalloit  Ihcn  qu’ils  eussent  atteint  ce  but.  De  nouvelles  difficultés,  au  contraii'e, 
sont  nées  de  ces  arrêtés  : on  a voulu  se  servir  de  leurs  dispositions  pour  priver 
Les  métayers  du  juste  bénéhce  qui  devoit  leur  revenir;  et  voici  comment. 

Un  article  des  arrêtés  p'orte  : « Que  le  propriétaire  tiendra  c nnpte  au  fer- 
cc  raier  ou  métayer  , lors  de  la  remise  des  bestiaux , d’une  plus  value  qui  sf  ra 
« du  tiers  en  sus  de  la  valeur  de  1790.  » Qu’est-il  arrivé  de-là  ? que  des  pro- 
priétaires qui  avoient  donné  des  bestiaux  à cheptel  en  1792  et  1798,  sur  le 
prix  qu’ils  avoient  dans  le  cours  de  ces  années  , ont  renvoyé  leurs  métayers, 
et  ont  prétendu  que  les  bestiaux  qu’ils  se  faisoient  rendre,  ne  dévoient  être 
évalués  que  sur  le  jnix  de  1790.  On  ne  peut  pas  avoir  une  prétention  plus  in- 
juste , mais  c’est  une  disposition  de.  l’un  de  ces  arrêtés  qui  y a donné  lieu;  et 
c’est  bien  ici  le  cas  d’appliquer  la  maxime,  que  bien  souvent  ce  sont  les  lois 
c]ui  font  les  mœurs.  Non-seulement  celle-ci  donne  lieu  à une  perle  consldé- 
rable  au  préjudice  de  celui  qui  a pris  le  cheptel,  mais  elle  confond  encore  le 
croît  de  ce  cheptel  avec  le  fonds,  objet  cependant  bien  différent,  ainsi  qu’on 
l’a  établi.  Cette  préteiuion  est  révoltante;  elle  choque  toutes  les  règles  de  l’é- 
quité; néanmoins  l’article  de  l’arrêté  qu’on  vient  de  citer  ne  contenoit  rien  qui 
pût  empêcher  de  la  faire  valoir. 

Par  le  moyen  qu’on  propose , de  pareilles  contestations  ne  sanroient  plus 
s’élever  : le  propriétaire  et  le  métayer  ne  seront  point  exposés  , dans  divers 
cas  , à être  expropriés  ; l’agriculture  n’en  souffrira  nullement  : tous  les  intérêts 
seront  également  pris  en  considération. 

Mais  il  reste  pourtant  un  cas  dans  lequel  peuvent  se  trouver  lieaucoup  de 
personnes  , à l’égard'  des  cheptels;  c’est  celui-ci  ; quand  le  liall , au  lien  d’énon- 
cer le  nombre  , l’espèce  , l’âge  des  bestiaux  qui  sont  donnés  , n’en  oflre  qu’une 
dé-ignation  générifjue  , sans  autre  spécilicalion  que  celle  de  la  somme  à laquelle 
ils  ont  été  ensemble  estimés  ; quaml,  ce  qui  est  bien  plus  eu'.barrassant  encore; 
il  n’cxiste  ixiint  d’écrit  du  tout,  que  le  bail  est  ]nn-ement  verbal. 

On  ne  croit  pas  que  celle  position  soit  si  fâcheuse  que  d’aliord  on  semhde- 
roit  rentrevoir  ; les  hommes  n’ont  pas  toujours  été  dans  l’usage  do  constater  par 


des  instrumc-us  leurs  obliga.lions  ; cependant  ils  n’en  fanoient  pas  rnoins  d.s 
échanges,  des  transactions,  et  tous  les  antres  traités  dont  l’intervention  a été 
jugée  nécessaire  pour  vivre  en  société.  C’est  à cet  ordre  de  choses  cju’ll  est 
indispensable  de  reporter  ceux  qui  n ont  pas  cru  c|U  ii  fut  besoin  de  prendie 
de  orandes  précautions  pour  constater  leurs  conventions;  ils  ont  bien  présumé 
de  leur  probité  respective;  ils  se  sont  accordé  une  confiance' mutuelle  : il  est  à 


so 


c oire  que  ceux  cjui  se  sont  ainsi  comportés , ne  finiront  pas  par  vouloir 
c user  du  préjudice.  Mais  cependant  si  cela  arrivoit , car  il  faut  tout  admettre 
lorsqu’il  s’agit  de  faire  une  loi,  par  quelle  voie  le  propriétaire  du  cheptel  pour- 
rolt-il  acquérir  la  preuve  dont  il  aiiroit  besoin?  Tos  comités  ont  pensé  que 
l’enquête  pourroit  être  le  moyen  le  plus  convenable.  Les  animaux  propres  à la 
culture  ne'sont  pas  des  objets  d n on  puisse  dire  que  1 1 possession  n’est  pas  en 
évidence  à tous  les  yeux;  il  n’est  point  de  personnes  que  vous  ayez  eues  chez  ^ 
vous  , il  n’est  point  de  vos  voisins  qui  ne  puissent  attester  de  la  manière  la 
■plus  positive,  que  dans  telles  années,  à telle  époque,  vous  aviez  tant  de  che- 
vaux, tant  de  bœufs,  tant  de  vaches,  tant  de.  brebis 

Si  néanmoins  l’enquête  ne  produisoit  pas  un  résultat  surtisanî  , on  propose 
de  recourir  à des  experts.  Ces  experts  sont  invités  à prendre  tous  les  éclaucis- 
mens  nécessaiies  pour  tâcher  de  découvrir  la  vérité;  à s’arrêter  au  miontant  du 
prix  de  restiraalion  , pour  déterminer  combien,  au  temps  de  cette  estimation, 
il  a pu  y avoir  d’espèces  dilféreutes  de  bestiaux  : ils  sont  de  plus  engagés  à faire 
attention  au  nombre  qu’il  en  faut,  pour  rexploitation  de  la  ferme  ou  de  la 
métairie  dont  il  sera  c[ueslion.  Telles  sont  les  indications  cpu’on  leur  propose 
pour  les  mettre  à portée  de  faire  une  opération  c[ul  puisse  fixer  les  incertitudes 
sur  ce  point. 

Mais  s’élevât-il  toutes  les  difficultés  qu’on  pourroit  craindre  relativement  au 
nombre  et  à l’espèce  des  bestiaux  donnés  par  bail  àyheptel,  lorsqu'il  n’existe^ 
ni  de  part  ni  d’autre  , aucun  écrit;.,.,  les  droits  des  propriétaires  et  des  métayers 
une  fois  déterminés  et  fixés  selon  les  principes  de  l’équité  , bien  certainement 
ia  discorde- cessera  d’agiter  les  esprits.  Les  hommes  de  la  campagne  ne  sont  pas 
moins  jaloux  de  remplir  leurs  obligations  cpae  tous  les  autres;  ils  ne  soiat  pas 
moins  empressés  de  rendre  boinmage  à la  vérité  , au  préj  udice  même  de  leurs 
intérêts,  lorsque  la  Justice  l’exige  : s’il  leur  arrive  de  faire  des  réclamations 
qui  ne  sont  pas  fondées,  c’est  aux  mauvais  conseils  seuls  qu’on  leur  a dormes, 
qu’il  faut  les  attribuer,  la  manvaise-foi  n’y  a aucune  part.  -Ces  hommes  simples 
et  bons  ne  mancruent  même  pas  d’intelligence,  q”oic[u’d5  n’aient  reçu  d autre 
éducation  que  celle  de  la  nature;  ils  amont  l^iêniôt  saisi  te  sens  de  la  Ici  que 
vous  allez  porter  sur  l’objet  dont  il  s’agit  ils  appercevront  bi  n l’ailention  que 
VOUS' aurez  eue  de  ne  la  baser  que  sur  les  principes  de  la  juslice  distributive, 
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tl  \oii5  les  \ errez  s’empresser  de  s’j  conformer.  Je  viens  aux  dernières  difFi- 
cul  tés  sur  lesquelles  il  reste  à s’expliquer. 

On  il  ]:ien  jn’ésenlé  le  moyen  de  régler  les  baux  à cheptel  qui  sont  rmlérieurs 
à -1790;  mais  comment  se  réglera-t-on  à l’égard  de  ceux  cjui  ont  clé  faits  de- 
puis celte  époque  ? 

Pour  les  ]:aux  faits  en  1691,  on  ne  voit  rien  de  plus  naturel,  de  plus  con- 
forme à la  raison  que  d’estimer  les  bestiaux  du  fonds  de  cheptel  sur  le  prix 
de  celte  meme  année , plus  un  tiers  en  sus.  La  même  méthode  a paru  dans  le 
cas  d’être  suivie  pour  179a.  A l’égard  de  1798,  attendu  cp’il  n’j  a pas  une 
o-rande  différence  entre  la  valeur  des  ])estlaux  pendant  cette  année  et  celle  cpi’ils 
ont  eue  depuis;  que  d’ailleurs  il  y a peu  de  baux  faits  alors  qui  se  trouvent 
expirés  en  ce  moment  , on  a pensé  que  l’estimation  devoit  s’en  faire  sur 
le  ]:)rix  courant. 

Quelle  conduite  tiendra-t-on  pour  les  baux  h cheptel  qu’on  voudra  faire  a 
présent?  Sur  quelle  évaluation  portera-t-on  le  bétail?  Si  Ion  estime  ce  cjui  se 
vend  dans  les  foires,  bien  certainement,  lorsque  le  métayer  les  rendra  à la  fin 
du  bail,  il  sera  bien-  baissé  de  prix  ; dans  ce  cas  , il  est  évident  que  le  metayer 
seroit  singulièrement  lésé.  Obligera-t-on  le  propriétaire  a lui  donner  les  bestiaux 
sur  le  prix  de  1790,  prix  assez  approchant  de  leur  valeur  reelle  ? Il  pounoit 
être  aussi  exposé  à un  grand  préjudice,  si , par  exemple,  son  cheptel  ne  se  trou- 
voit  composé  que  de  iDestiaux  achetés  cette  année.  Que  prescrire  a cet  égaiddans 
la  position  où  nous  sommes,  avec  une  moiinoie  que  les  nombreux  effoits  des 
tyrans  contre  notre  liberté  nous  ont  forcés  de  trop  multiplier?  Vos  comités  ont 
cru  , sur  ce  dernier  point  , qu’ils  falloit  simplement  déclarer  que  les  bestiaux 
seroient  donnés  à l’axenir  par  désignation  d’espèce,  d âge , de  nombre,  à la 
charge  de  les  rendre  de  même  à la  Un  du  bail. 

Si  cependant  les  intéressés  vouloient  absolument  une  estimation,  elle  ne  sera 
que  pour  aider  à constater  l’état  des  différentes  espèces  de  bétail,  et  pour  don- 
ner un  moyen  de  reconnoissance  de  plus  à leur  egard  ; toute  autre  évaluation 
donneroit  lieu  à de  très-grands  inconvéniens , à moins  qu  on  ne  se  décidât  à 
la  renouveler  chaciue  année  : par  cette  précaution  , ni  le  propriétaire , ni  le  mé- 
tayer , n’auroient  à craindre  que  la  variation  qui  peut  survenir  dans  les  prix 
ne  les  exposât  à courir  des  chances  ruineuses;  le  court  espace  d’une  année 
lie  peut  jamais  oflrir  une  dilférence  dans  les  valeurs  , ciui  ne  présente  plus  de 

rapport. 

Ces  dernières  conditions  ne  sont  proposées  c^ue  raomentanéraei^t  et'pour  le 
temps  seulement  de  lu  cherté  des  bestiaux;  lorsqu’il  seront  revenus  à juste  prix, 
il  est  sans  dilliculté  que  l’on  ne  sera  point  astreint  à les  suivie.  Mais  dans  les 
temps  de  circonstances,  on  ne  peut  guère  faire  de  lois  cpi  n’y  tiennent  pas  par 


J 

> 


•I 


î I 

cipektues  endroits;  elles  naissent  prcscine  toujours , ponr  la  plupart,  comme  dit 

Bacon  , de  la  piqûre  du  moment. 

■ Les  différemes  dispositions  qu’on  vient  de  présenter  dotvent  suffire  pour  te  - 
miner  les  contestations  qui  sc  sont  élevées  au  sujet  des  Itaux-cheptel , car  e 
mette, rt  le  propriétaire  , le  fermier  et  le  métayer  à même  de  recouvrer  tout 
mi’ils  avoient  licitement  droit  d’attendre  et  d’eviger  dans  un  temps  ordinaire. 

^ Cependant  , malgré  toute  l’attention  cpi’on  a apportée  pour  faire  une  bonne 
loi  malgré  toutes  les  excellentes  dispositions  qui  pourront  y être  ajoutées  dans 
la  dIsGUSsIon , et  la  perfection  à laquelle  elle  pourra  être  portée  , i ne  faut  pas 
croire  qu’elle  contiendra  littéralement  la  décision  de  toutes  les  difficultés  qm 
peuvent  s’élever,  il  y aura  toujours  , pour  cerlaius  cas,  diverses  maniérés  de 
l’entendre.  Devant  qui  alors  portera- t-on  ces  conieslat,ons  _ L ancien  comité  de 
salut  public  avoit  cru  devoir  soumelire  au  jugement  d arbitres  celles  qui  po 
voient  naître  de  son  arrêté.  Vos  comités  ont  pensé  que  l’on  devoU  attribuer  a 
connoissance  des  différends  qui  surviendroient  dans  la  manière  d appliquer  a 
loi  qu’on  propose,  aux  juges  de  paix.  L’arbitrage  forcé  ne  produit  pas  le  bon 
effe^u’on  en  espérolt  ; la  plupart  de  ceux  qui  se  donueut  pour  arbitres  n om 
pas  rempli  ce  ministère  à la  satisfaction  générale  : d’ailleurs  , ils  poitent  ^ ^ 
décisions  dans  le  secret  du  cabinet;  et  la  publicité,  pour  ces  decisions  , paroit , 
sous  plusieurs  rapports,  préférable.  La  présence  du  peuple  à un  jugement  rem  u, 
lui  dLne  un  caractère  d’authenticité  de  jilus  dans  l’optmon.  D ailleurs , il  y ü 
encore  cet  avantage , c’est  que  celte  mamère  de  discuter  et  de  décider  en  pu- 
blic les  alfaires  civiles , est  un  objet  d’instruction  ; elle  peut  empecher  de  naître 
de  nouvelles  difficultés  du  même  genre  : il  est  donc  bien  important  de  ne  pas 
faire  disparoître  ces  occasjons  qui  peuvent  répandre  la  lumiere.  L msl.tuuon 
des  juges  de  paix  a été  reçue  avec  transport  : la  même  idee  qu  on  s en  etoit 
formée  d’abord  s’est  on  ne  peut  irileux  soutenue  ; les  citoyens  qu  on  y^  a ap 
pelés,  pour  la  plupart,  ont  justifié  toutes  les  espérances ^ qu’on  en  cO voit  con- 
çues- et  principalement  dans  les  communes  agricoles,  il  n’est  pas  de  bien  qu  eux 
;t  leurs  assesseurs  n’aient  produit.  Vos  comités  ont  pensé  qu’on  ne  pouvoit  pas 
confier  en  de  meilleures  mmns  la  conciliation  des  intérêts  divers  des  citoyens 
des  campagnes  : ils  connoissent  d’abord  très-bien  les  différentes  du  icu  [l.s  qui 
peuvent  avoir  lieu  sur  l’objet  dont  il  s’agit  : un  grand  nombre  même  ont  adresse 
au  comité  des  observations  très-judicieuses  à cet  égareb^ 

Ici  se  termine  le  développement  des  motifs  qui  ont  dirigé  vos  comités  de  lé- 
gislation et  d’agriculture  réunis  dans  la  composition  du  projet  de  décret  que 
r . , / niimnp.  recherche  nour  nue 
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ie  SUIS  chargé  de  vous  présenter  : on  n’a  négligé  aucune  recherche  pour  que 


le  sms  enarge  ue  vous  prcscuici.  . . 

ce  projet  ne  fût  basé  que  sur  les  principes  qui  ont  été  le  plus  généralement  sm- 

vis  dans  les  conventions  sur  la  nourriture  du  bétail  : on  a tache  de  n y rien 


Il 

porter  qui  ne  fut  conforme  aux  règles  de  la  plus  stricte  Justice.  Toujours 
on  a eu  devant  les  yeux  ce  qui  intéresse  l’agriculture  ; on  a cherché  à con- 
cilier les  droits  du  propriétaire  avec  ceux  du  laboureur,  Ce  dernier  a même  par- 
ticulièrement filé  les  regards  : si  l’équité  a nécessité  de  mettre  des  bornes  à quel- 
ques prétentions  que  les  circonstances  pouvoient  lui  donner  lieu  de  réclamer,  au- 
cune n’a  été  mise  aux  désirs  qu’on  a manifestés  de  le  voir  heureux;  à l’envie 
qu’on  a montrée  d’encourager  son  industrie , et  de  lui  faire  chérir  l’utile  profes- 
sion à laquelle  il  s’est  livré;  mais  en  se  montrant  aussi  bien  disposé  en  sa  fa- 
veur, on  n’a  pu  vouloir  que  les  intérêts  d’une  autre  portion  de  citoyens  fussent 
entièrement  sacrihés  aux  siens  : ce  n’est  point  de  la  misère  de  ceux-là  qu’on  a 
prétendu  faire  résulter  son  bien-être;  il  est  lui-même  trop  Juste ^ trop  généreux 
pour  le  desîrer.  Chez  les  peuples  libres,  toutes  les  lois,  toutes  les  institutions 
doivent  tendre  à procurer  le  bonheur  à chacun  des  membres  du  corps  social; 
autrement,  les  règles  de  l’égalité,  de  cet  appui  le  plus  ferme  de  la  liberté,  se- 
roient  violées.  C’est  sous  ce  point  de  vue  que  le  bonheur  qui  convient  à des  ré- 
publicains doit  être  envisagé.  Ce  Ironheur  n’est  poini  celui  que  promeîloit  St.- 
Jusl,  et  qu’il  donnolt  pour  une  idée  neuve  en  Europe;  mais  un  bonheur  fondé 
sur  une  honnête  aisance  , sur  des  égards  mutuels,  sur  les  témoignages  d’une 
bienveillance  récîpi'oque  , enfin , sur  tous  les  rapports  entre  les  hommes  , qui 
j^euvent  attacher  à la  vie  et  la  faire  aimer.  En  s’appliquant  à faire  disparoître 
les  inconvénieiis  du  moment,  en  remplaçant  par  des  lois  bienfaisantes  et  douces 
les  lois  atroces  et  cruelles  de  jros  derniers  tyrans,  on  portera  dans  toutes  les  âmes 
la  consolation  et  r’espérance  ; l’on  fera  oublier  insensiblement  les  maux  incalcu- 
lables qu’on  a soufferts.  Puisse  le  souvenir  bientôt  s’en  effacer!  Alors  la  con- 
llance  renaîtra,  et  la  confiance  une  fois  rétablie , le  désordre  qui  paroît  exister 
dans  nos  finances  ne  sera  plus  un  objet  inquiétant:  on  verra,  pour  me  servir 
des  expressions  d’un  homme  habile , on  verra  bientôt  le  crédit  et  la  circulation-' 
publique  se  rétablir  et  reprendre,  pour  ainsi  dire,  leur  niveau,  comme  on  voit 
l’eau  de  la  mer  reprendre  le  sien  après  les  plus  violens  orages  et  les  plus  grandes 
iMnpêles. 

C’est  pour  contribuer  à produire  aussi  cet  effet  salutaire,  qu’à  l’occasion  des 
dlfficuhés  qui  se  sont  élevées  entre  les  citoyens  des  campagnes,  on  a cru  pouvoir 
joindre  aux  développemens  pavliciiliers  à la  matière  qu’on  avoit  à traiter,  quel- 
ques réflexions  générales  sur  les  moyens  cjui  peuvent  nous  faire  trouver  plutôt 
dans  la  position  désirable  à laquelle  nous  aspirons.  C’est  dans  le  même  esprit  aussi 
qu’on  a rédigé  le  "projet  de  loi  que  je  vais  vous  soumettre. 


A PAllIS  de  rimprimcrie  du  dépôt  des  Lois. 


